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NOTICE EXPLICATIVE 

Déclassement partiel du domaine public – Rue de la Pépinière   
 

1. OBJET DE L’ENQUÊTE ET PLAN DE SITUATION GÉNÉRAL 
 
L’enquête publique présentée ci-après a pour objet le déclassement partiel du domaine public de la 
rue de la Pépinière à Capbreton, appartenant à la commune de Capbreton. 
 
Par délibération en date 31 janvier 2023, la commune a prescrit le lancement d’une procédure 
d’enquête publique relative au projet de déclassement partiel du domaine public – rue de la Pépinière. 
 
Par arrêté du maire en date du 06 février 2023 l’enquête publique se déroulera pendant une durée de 
15 jours consécutifs :  

Du 06 mars 2023 à 8h00 au 20 mars 2023 à 17h30 
 
La procédure de déclassement partiel du domaine public – rue de la Pépinière, est engagée afin de 
l’incorporer dans le domaine privé communal en vue d’une aliénation future. 
La rue de la Pépinière est une voie communale régulièrement ouverte à la circulation publique, la 
partie concernée par cette procédure de déclassement concerne l’espace vert situé à l’arrière du 
bâtiment actuel le « Rayon vert », également ouvert à la circulation publique. 
Cet espace vert sera conservé et restera donc ouvert au public. 
 

 
Localisation rue de la Pépinière en jaune (Nord en haut)- https://www.openstreetmap.org/ 
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2. LA PROCÉDURE DE DÉCLASSEMENT 

 
Conformément à l’article L3111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), 
« Les biens des personnes publiques (…) qui relèvent du domaine public, sont inaliénables et 
imprescriptibles ». Dès lors, si une commune souhaite vendre l’emprise d’une voie classée dans le 
domaine public il conviendra, au préalable, de procéder à son déclassement. Celui-ci intervient après 
qu’une enquête publique ait été organisée. Une fois déclassée, la voie pourra alors être vendue. Une 
procédure de déclassement est donc requise. 
 
L’article L2141-1 du CGPPP indique que « Un bien d’une personne publique mentionnée à l’article L.1, 
qui n’est plus affecté à un service public ou à l’usage direct du public, ne fait plus partie du domaine 
public à compter de l’intervention de l’acte administratif constatant son déclassement ». Ceci permet 
alors son aliénation.  
Par ailleurs, l’ article L2141-2 du CGPPP indique que, « Par dérogation à l'article L2141-1, le 
déclassement d'un immeuble appartenant au domaine public artificiel des personnes publiques et 
affecté à un service public ou à l'usage direct du public peut être prononcé dès que sa désaffectation a 
été décidée alors même que les nécessités du service public ou de l'usage direct du public justifient que 
cette désaffectation ne prenne effet que dans un délai fixé par l'acte de déclassement. Ce délai ne peut 
excéder trois ans. Toutefois, lorsque la désaffectation dépend de la réalisation d'une opération de 
construction, restauration ou réaménagement, cette durée est fixée ou peut être prolongée par 
l'autorité administrative compétente en fonction des caractéristiques de l'opération, dans une limite de 
six ans à compter de l'acte de déclassement. En cas de vente de cet immeuble, l'acte de vente stipule 
que celle-ci sera résolue de plein droit si la désaffectation n'est pas intervenue dans ce délai. L'acte de 
vente comporte également des clauses relatives aux conditions de libération de l'immeuble par le 
service public ou de reconstitution des espaces affectés à l'usage direct du public, afin de garantir la 
continuité des services publics ou l'exercice des libertés dont le domaine est le siège (…) ». 
Le cas de la rue de la Pépinière nécessite donc une procédure de déclassement anticipée eu égard à 
la situation d’usage actuelle. 
Les possibilités d’aliénation du domaine public sont également encadrées par le CGPPP ; selon l’article 
L3112-4 qui dispose qu’: « Un bien relevant du domaine public peut faire l'objet d'une promesse de 
vente ou d'attribution d'un droit réel civil dès lors que la désaffectation du bien concerné est décidée 
par l'autorité administrative compétente et que les nécessités du service public ou de l'usage direct du 
public justifient que cette désaffectation permettant le déclassement ne prenne effet que dans un délai 
fixé par la promesse. (…)». La désaffection de la voie doit être ainsi constatée et décidée de manière 
anticipée. 
 
D’autre part, le Code de la voirie routière régie les procédures de déclassement et les modalités 
d’organisation d’enquête publique, notamment aux articles L141-3, R141-4 et suivants. 
L’article L141-3 indique notamment que « Le classement et le déclassement des voies communales sont 
prononcés par le conseil municipal (…) ». 
Il précise que la tenue d’une enquête publique est nécessaire pour procéder au déclassement dans le 
cas où l’opération envisagée « a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de 
circulation assurées par la voie (…) ». 
Aussi il mentionne : « à défaut d’enquête relevant d’une autre réglementation et ayant porté sur ce 
classement ou déclassement, l’enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte par 
l’autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale, propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code des 
relations entre le public et d’administration. » La procédure de déclassement dans le cas du présent 
dossier nécessite donc une enquête publique préalable au déclassement. 
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3. L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

 
L’enquête publique, définie à l’article L. 134-2 du Code des Relations entre le Public et l’Administration 
(CRPA), « a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise en compte 
des intérêts des tiers lors de l’élaboration d’une décision administrative. Les observations et 
propositions recueillies au cours de l’enquête sont prises en considération par l’administration 
compétente avant la prise de décision ».  
L’enquête publique est encadrée par le Code de la Voirie Routière (article L. 141- 3 et R. 141-4 à R. 141-
10) et le Code des Relations entre le Public et l’Administration (articles L. 134-1, L. 134-2 et R. 134-3 à 
R. 134-32).  
La procédure d’enquête publique se déroulera de la manière suivante : 
 
Lancement de l’enquête publique 
Par arrêté n° 41-2023 en date du 06/02/2023, le maire de la commune de Capbreton a prescrit les 
modalités d’ouverture de l’enquête publique préalable au déclassement précité, constituant une 
emprise du domaine public communal. 
Cet arrêté désigne un commissaire enquêteur, précise l’objet de l’enquête, les dates d’ouverture et de 
clôture de l’enquête (ouverture le lundi 03 mars 2023, clôture le lundi 20 Mars 2023 inclus). Ainsi que 
les heures et le lieu où le public peut prendre connaissance du dossier et formuler ses observations. 
Cet arrêté a été publié par voie d’affichage au siège de l’enquête publique (à la mairie de Capbreton).  
Il demeure affiché durant toute la durée de l’enquête publique, conformément aux dispositions de 
l’article R. 141-5 du code de la voirie routière. 
 
Parallèlement, un avis d’enquête a été affiché sur site (rue de la Pépinière) et au siège de l’enquête 
publique (à la mairie de Capbreton) depuis le 20/02/2023, soit 15 jours avant le début de l’enquête 
publique.  
Il a été également diffusé sur le site internet de la mairie de Capbreton à la même date : 
www.capbreton.fr (rubrique « Enquêtes publiques »).   
 
Conformément à la réglementation, cet avis a également fait l’objet d’une publication dans deux 
journaux à diffusion départementale à savoir : SUD-OUEST et les ANNONCES LANDAISES 15 jours au 
moins avant le début de l’enquête publique. Une seconde publication interviendra de nouveau dans 
ces mêmes journaux, dans les huit premiers jours suivant le début de l’enquête publique.  
 
Toutes ces modalités d’affichage, de publication et de notifications ont pour but de permettre au public 
d’être informé de cette enquête. 
Ces affichages sont joints en annexe du présent dossier d’enquête afin d’attester qu’ils ont bien été 
réalisés. 
 
Lieu – date d’ouverture, durée, dates de l’enquête et horaires 
L’enquête se déroulera à la mairie de Capbreton, place Saint Nicolas, 40130 Capbreton, siège de 
l’enquête, durant 15 jours consécutifs du lundi 6 mars 2023 inclus au lundi 20 mars 2023 inclus. 
Le dossier d’enquête publique susvisé, ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et 
paraphé par le commissaire enquêteur seront déposés et mis à disposition du public dans les locaux 
mentionnés au présent article, et cela pendant toute la durée de l’enquête. 
 
Ils seront consultables à la mairie de Capbreton, aux jours et heures habituels d’ouverture (lundi : 
8h00-18h00, mardi à jeudi : 8h30-12h00/13h30-17h30, vendredi : 8h30-12h00/13h30-16h30 et 
samedi : 9h00-12h00). 
 
Le commissaire enquêteur et ses permanences : 
Madame Christine BARROSO est désignée en qualité de commissaire enquêteur. 

http://www.capbreton.fr/
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Elle recevra au siège de l’enquête aux jours et horaires suivants : 
- Lundi 6 mars 2023 de 8h00 à 12h00 ; 
- Lundi 13 mars 2023 de 15h00 à 18h00. 
 
Observations du public 
Pendant toute la durée de l’enquête, chacun pourra consigner ses observations, propositions et les 
adresser au commissaire enquêteur :  
 
- Par courrier, au siège de l’enquête publique, à l’adresse suivante : Mme BARROSO Christine,  
commissaire enquêteur, mairie de Capbreton, Place Saint Nicolas, 40130 Capbreton, avec la mention 
« Enquête publique – Déclassement partiel rue de la Pépinière » 
 
- Sur le registre papier déposé à la mairie de Capbreton 
 
- Par voie électronique à l’adresse mail suivante : accueil@capbreton.fr en indiquant comme 
objet « Enquête publique - Déclassement partiel rue de la Pépinière »   
La limite de réception des courriers et courriels est fixée au lundi 20 mars 2023 à 17h30. Ceux-ci 
complèteront le registre d’enquête. 
 
Pendant la durée de l’enquête publique, le dossier sera consultable sur support papier au siège de 
l’enquête publique, il sera également consultable sur le site internet de la commune de Capbreton, à 
l’adresse suivante : www.capbreton.fr (rubrique « Enquêtes publiques »).   
 
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur pourront être consulté à la Maire de 
Capbreton aux jours et heures habituels d’ouverture et sur le site internet de la Ville de Capbreton : 
www.capbreton.fr (rubrique « Enquêtes publiques »). 
 
Clôture de l’enquête – rapport et conclusions du commissaire enquêteur 
A expiration du délai d’enquête, le registre est clos et signé par le commissaire enquêteur qui, 
disposera d’un délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête, pour transmettre au Maire 
de la commune de Capbreton, le dossier avec son rapport dans lequel figureront ses conclusions 
motivées qui spécifieront si elles sont favorables ou non. 
Une copie du rapport du commissaire enquêteur sera adressée à Madame la Préfète du Département 
des Landes. 
 
Décision susceptible d’être adoptée au terme de l’enquête 
A l’issue de l’enquête, le Conseil municipal peut alors, suite à la prise en compte de ce rapport, décider 
du déclassement de l’emprise concernée puis procéder à sa cession. 
Au cas où les conclusions du commissaire enquêteur seraient défavorables à l’opération, le Conseil 
municipal pourra passer outre en adoptant une délibération motivée. 

 

4. LE CONTEXTE ET LA MOTIVATION DU PROJET DE DÉCLASSEMENT  

 
Contexte et état actuel 
La rue de la Pépinière se situe dans le centre-ville entre l’ancien foyer logement « le Rayon vert », 

boulevard des Cigales et la maison de retraite Bernard Lesgourgues (EHPAD). 

Cette voie communale a été en partie fermée à la circulation des véhicules il y a plus de 20 ans, du fait 

d’un report de trafic induit pour éviter le giratoire boulevard des Cigales : le tronçon en vis-à-vis de 

l’EHPAD Lesgourgues et du foyer logement a été aménagé en espace vert de type zone enherbée. Elle 

n’est donc plus ouverte à la circulation routière. 
 

http://www.capbreton.fr/
http://www.capbreton.fr/
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Vue du nord depuis entrée de l’EHPAD   Vue du sud depuis le parking 

     
Localisation à l’échelle du quartier (clichés février 2023). 

 
Actuellement cet espace vert est peu fréquenté. Il est planté de 2 arbres et dispose d’un éclairage 
public.  
Il est longé par un sentier piéton en dehors de l’emprise publique, longé de 3 chênes lièges situés et 
d’accès pompier sur la partie en propriété privée de la maison de retraite Bernard Lesgourgues. Ce 
chemin piéton relie le parking situé au sud jusqu’à l’entrée de la maison de retraite. 
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Vue sur la rue de Pépinière depuis la place de la Pépinière-accès à la maison de retraite. 

 
L’accès véhicule de la maison de retraite se réalise par la rue de la Pépinière depuis la place de la 
Pépinière. Sur cette portion, la rue présente une chaussée et des trottoirs le long de la voie. L’accès en 
impasse est limité aux riverains. 
 
Les éléments de planification urbaine 
Le site est dans la zone urbaine de mixité des fonctions du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
(PLUi). L’emprise de la voie à déclasser n’est concernée par aucune disposition spécifique relative aux 
risques du Plan de Prévention des Risques Littoraux (PPRL), à la Trame Verte et Bleue (TVB), aux 
emplacements réservés. Le projet de déclassement ne présente donc pas d’incompatibilité avec le PLUi 
en vigueur. 
 
Emprise du projet de déclassement 
Le projet de déclassement porte sur une emprise de 415 m² du domaine public situé rue de la pépinière 
à Capbreton, à l’arrière du bâtiment dit « le Rayon vert ». 
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Vue de l’emprise du projet de déclassement sur photographie (cliché février 2023). 

 
 
La motivation du déclassement et les incidences  
Le projet de déclassement porte sur une emprise de 415 m² du domaine public situé rue de la pépinière 
à Capbreton, à l’arrière du bâtiment dit « le Rayon vert », en vue de la réalisation d’une opération 
d’aménagement et de construction de logements à vocation majoritairement sociale. 
Ce projet s’inscrit dans une opération de restructuration urbaine dans le cadre de la mixité sociale, de 
l’économie du foncier, conformément aux orientations du PADD du PLUi en vigueur (orientation n°1 
notamment). 
 
Le bailleur social XL HABITAT est l’opérateur qui a été choisi par la commune et le CCAS afin d’acquérir 
l’ancien foyer-logement « Rayon vert », dont le CCAS était propriétaire, et deux maisons attenantes en 
vue de réaliser une opération immobilière à vocation sociale : environ 90 logements dont plus de 55 
logements sociaux – ainsi qu’un plateau de 200 m² environ à destination des associations de la 
commune.  
 
Dans le cadre de cet aménagement, il a été décidé de réaménager l’espace public, actuellement un 
espace vert, situé à l’arrière du foyer-logement existant. 
Cet aménagement sera réalisé par l’opérateur dans le cadre du projet global de construction. Pour 
cela, il est envisagé le déclassement de 415 m² d’espace public conformément aux plans joints et en 
annexe.  
Cet espace sera cédé à l’opérateur en vue de la réalisation des travaux d’aménagement du parc. 
Ainsi, il convient de recourir à une procédure de déclassement du domaine public préalablement à la 
cession de cette emprise de 415m². 
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En contrepartie, l’opérateur s’engage à aménager à ses frais le parc de façon à créer un espace vert 
avec cheminement piéton, permettant la traversée piétonne publique entre les deux parties de la rue 
de la pépinière et une zone de stationnement. 
Cet espace viendra prolonger le parc de chênes lièges existant. Un cheminement en stabilisé et des 
bancs en bois animeront la traversée. Des arbres en cépées ; chênes lièges, chênes verts vont 
accompagner le parcours piéton et apporter de l’ombrage au site, des arbustes : arbousiers, camélias 
et osmanthes vont atténuer l’impact du parking et des voies de circulation afin de proposer un centre 
végétalisé apaisé.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Réseaux en présence  
Gaz - GRDF 
Electricité - ENEDIS 
Adduction d’eau potable, assainissement, éclairage public - SYDEC 
 
À la suite de son achèvement, ce parc fera l’objet d’une servitude d’usage public et de passage de 
réseaux publics permettant ainsi une utilisation publique pérenne de l’espace.  
En conclusion, l’usage de cet espace public déclassé sera maintenu. Sa requalification paysagère 
améliorera le cadre de vie et les usages. 
 
Par ailleurs, l’accès riverain de la maison de retraite Bernard Lesgourgues sera conservé, tel 
qu’actuellement, depuis la voie ouverte à la circulation publique automobile.  
 
Etat des dépenses  
La commune n’a aucune dépense à engager, autre que les frais d’organisation de la présente 
enquête publique. Tous les autres frais éventuels seront pris en charge par le futur opérateur. 
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PLAN DE SITUATION ET VUE AÉRIENNE 
 
 

 
 
 

Rue de la Pépinière 



Page 12 sur 47 
 
 
Dossier d’enquête publique préalable au déclassement partiel du domaine public – Rue de la Pépinière            mars 2023 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Page 13 sur 47 
 
 
Dossier d’enquête publique préalable au déclassement partiel du domaine public – Rue de la Pépinière            mars 2023 

 

PLAN DE CADASTRE  
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DOCUMENT D’ARPENTAGE  
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PROPRIÉTÉ VOISINE 

 
 

 
  

NOM ADRESSE PARCELLE ADRESSE PARCELLE 

MAISON DE RETRAITE - 
LESGOURGUES 

Place de la Pépinière AS 304 4 Place de la Pépinière 
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RÉSEAUX PRÉSENTS ET AVIS DES GESTIONNAIRES  
 
 



Page 18 sur 47 
 
 
Dossier d’enquête publique préalable au déclassement partiel du domaine public – Rue de la Pépinière            mars 2023 

 

Extrait DT réseaux assainissement, adduction d’eau potable et éclairage public – SYDEC 
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Extrait DT réseau électrique - ENEDIS 
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Extrait DT réseau électrique - ENEDIS 
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Extrait DT réseau gaz - GRDF 

 



Page 24 sur 47 
 
 
Dossier d’enquête publique préalable au déclassement partiel du domaine public – Rue de la Pépinière            mars 2023 

 

 
Extrait DT réseau gaz - GRDF 
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Extrait DT réseau gaz - GRDF 
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CADRE RÉGLEMENTAIRE 
 
EXTRAIT DU CODE DES RELATIONS ENTRE LE PUBLIC ET L’ADMINISTRATION 
 
Article L134-2 
« Créé par ORDONNANCE n02014-1341 du 23 octobre 2015 – art. » 
L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise 
en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration d’une décision administrative. Les observations et 
propositions recueillies au cours de l’enquête sont prises en considération par l’administration 
compétente avant la prise de décision. 
 
Article L134-31 
« Créé par ORDONNANCE n°2015-1341 du 23 octobre 2015 – art. » 
Les conclusions du commissaire ou de la commission chargée de l’enquête publique sont 
communiquées, sur leur demande, aux personnes intéressées. 
 
Article R134-5 
«Créé par DECRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 – art. » 
Lorsqu’en application d’un texte particulier, l’enquête publique est ouverte par une autorisé autre que 
l’une de celles mentionnées aux articles R.134-3 et R.134-4, cette autorité assure également 
l’organisation jusqu’à la clôture, dans les conditions prévues par le présent chapitre, à l’exception de 
celles posées à l’article R.134-14. 
 
Article R134-6 
« Créé par DECRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 -art. » 
L’enquête publique est ouverte, selon les règles définies aux articles R.134-7 à R134-9, soit à la 
préfecture du département, soit à la mairie de l’une des communes où doit être réalisée l’opération 
projetée en vue de laquelle l’enquête est demandée. 
 
EXTRAIT DU CODE DE LA VOIRIE ROUTIERE 
 
Article L141-3 
« Modifié par ORDONNANCE n°2015-1341 du 23 octobre 2015 – art.5 » 
Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. Ce 
dernier est également compétent pour l’établissement des plans d’alignement et de nivellement, 
l’ouverture, le redressement et l’élargissement des voies. 
 
Les délibérations concernant le classement ou le déclassement son dispensées d’enquête publique 
préalable sauf lorsque l’opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de 
desserte ou de circulation assurées par la voie. 
A défaut d’enquête relevant d’une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou 
déclassement, l’enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte par l’autorité 
exécutive de la collectivité territoriale ou de l’établissement public de coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public 
et d’administration. 
 
L’enquête prévue à l’article L.318-3 du code de l’urbanisme tient lieu de l’enquête prévue à l’alinéa 
précédent. Il en va de même de l’enquête d’utilité publique lorsque l’opération comporte une 
expropriation. 
 
Article R141-4 
« Créé par DECRET 89-631 1989-09-04 JORF du 08 septembre 1989 » 
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L’enquête publique prévue au deuxième alinéa de l’article L.141.3 s’effectue dans les conditions fixées 
par la présente sous-section. 
Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la date à laquelle 
celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et 
formuler ses observations. 
La durée de l’enquête est fixée à quinze jours. 
 
Article R 141-5 
 « Créé par DECRET 89-631 1989-09-04 JORF du 08 septembre 1989 » 
Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute durée de celle-ci, l’arrêté du maire 
est publié par voie d’affichage et éventuellement par tout autre procédé. 
 
Article R 141-6 
« Créé par DECRET 89-631 1989-09-04 JORF du 08 septembre 1989 » 
Le dossier d’enquête comprend :  

a) Une notice explicative ;  
b) B) Un plan de situation ;  
c) S’il y a lieu, une appréciation commissaire par nature de dépense à effectuer ;  
d) L’étude d’impact, lorsqu’elle est prévue par la réglementation en vigueur. 

 
Lorsque le projet est mis à l’enquête est relatif à la délimitation ou à l’alignement des voies 
communales, il comprend en outre :  

a) Un plan parcellaire comportant l’indication d’une part de limites existantes de la voie 
communale à, des parcelles riveraines et des bâtiments existants, d’autre part des limites 
projetées de la voie communale ;  

b) La liste des propriétaires des parcelles comprises, en tout ou partie, dans l’emprise du projet ; 
c) Eventuellement, un projet de plan de nivellement. 

 
Article R 141-7 
« Créé par DECRET 89-631 1989-09-04 JORF du 08 septembre 1989 » 
Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des parcelles 
comprises en tout ou partie ans l’emprise du projet, sous pli recommandé, avec demande d’avis de 
réception lorsque leur domicile est connu ou à leurs mandataires, gérants administrateurs ou syndics. 
Lorsque leur domicile est inconnu la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et preneurs à 
bail rural. 
 
Article R141 -8 
« Créé par DECRET 89-631 1989-09-04 JORF du 08 septembre 1989 » 
Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre spécialement ouvert à cet effet. 
Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur. 
Article R141-9 
« Créé par DECRET 89-631 1989-09-04 JORF du 08 septembre 1989 » 
A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur 
qui dans le délai d’un mois transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions 
motivées. 
 
Article R 141-10 
« Créé par DECRET 89-631 1989-09-04 JORF du 08 septembre 1989 » 
Lorsque des travaux intéressant la voie communale donnent lieu à enquête publique en application de 
la loi n°83-630 du 12 juillet 1983 et du décret n°85-453 du 23 avril 1985, cette enquête est organisée : 

a) Par le maire, dans les conditions fixées aux chapitre Ier et II du décret du 23 avril 1985 précité, 
quant les travaux ne donnent pas lieu à expropriation ; 
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b) Par le préfet, dans les conditions fixées aux articles R.11-14-1  à R.11-15.15 du code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique, dans le cas contraire. 

 
 
EXTRAIT DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES  
 
Article L1311-1 
« Modifié par ORDONNANCE n°2006-460 du 21 avril 2006 – art. 3 JORF du 22 avril 2006 en vigueur le 
1er juillet 2006 » 
Conformément aux dispositions de l’article L.3111-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques, les propriétés qui relèvent du domaine public des collectivités territoriales, de leurs 
établissements publics et de leurs groupements sont inaliénables et imprescriptibles. 
Toutefois, les propriétés qui relèvent de ce domaine peuvent être cédées dans les conditions fixée à 
l’article L.3112-1 du code général de la propriété des personnes publiques ou échangées dans les 
conditions fixées aux articles L.3112-2 et L.3112-3 du même code. 
 
EXTRAIT DU CODE GENERAL DE LA PROPRIETE DES PERSONNES PUBLIQUES 
Article L2141-1 
Un bien d’une personne publique mentionnée à l’article L.1, qui n’est plus affecté à un service public ou 
à l’usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de l’intervention de l’acte 
administratif constatant son déclassement. 
 
Article L3111-1 
Les biens des personnes publiques mentionnées à l’article L.1, qui relèvent du domaine public, sont 
inaliénables et imprescriptibles.  
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COMMUNE DE CAPBRETON 
 

DOSSIER D’ENQUÊTE 
PUBLIQUE 

PROJET DE DÉCLASSEMENT PARTIEL DU DOMAINE PUBLIC 
RUE DE LA PÉPINIÈRE  

 
 

 

DOSSIER ADMINISTRATIF 
 

 
❖ Délibération de lancement de procédure d’enquête 

publique 
❖ Arrêté d’ouverture d’enquête publique 
❖ Avis d’enquête publique 
❖ Annonces légales 
❖ Constats d’affichage 
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DÉLIBERATION DE LANCEMENT PROCÉDURE 
D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
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ARRÊTÉ D’OUVERTURE D’ENQUÊTE PUBLIQUE
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AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
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COPIE DES ANNONCES LÉGALES 
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CONSTAT D’AFFICHAGE 
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